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VARIETES-

CONCOOIIS OUVERT DEVANT LA FACULTE BB BROtT.
La premiere seance publique consacree aux. epreuves ©rate*

sur le droit eivil frangais a eu lieu, hier malin, dans la’
salle des exercices de la facula. Des le d«nit, ats milicix
d u» nombreux auditoire , AT. Giraod * presideot do cascours
a pris la parole en ces termes :

« Messieurs,
Voici le troisieme eoncours que la solllcitude da ehef'illustra'

de I universite a ouvert pendant celte arniee aos amabilioris
honorables qui se devouent a la carriere de Fensetgnement dus
droit. Ces luttes repelees de 1’intelligence et du savoir „ Soia
de faliguer et de decourager les candidats , semblent au con-

traire imprimer une aclivite nouvelie a leurs travaux et de-»
veiopper avec plus d’avanlages la puissance et le talent des
concurrens. ,C5Bst ainsi qu’apres les eoncours de Rennes dont
1’fclal a ete si brillant, nous retrouvons a Toulouse une ren-

nion de docteurs dont la genereuse emuiation promet les plus
beureux resullals.

C’est que les eoncours, messieurs, sont intimement lies a.

la vie urtiversitaire , et qu’a tout prendre , cette voie si pe-
riilease et si difficile , on apparence , offre au merite les chances
de sacces les plus cerlaines. La vie de 1’homme est-elle autre
chose qu’un corabal ? C’est dans la luite que Phomme grandit
et s’el(‘.i'e ; et la lutle a cie! ouvert qu’offrerit les eoncours pu_
blies viut b en mieux que la lutte sombre et la vie lortueuSj.
dans laquelle trop souvent s’engagent les passions ennemieset
les interets rivaox.

Celte annee sera donc profitable pour la Science et pour Ia
prosperite oes eludes du droit; et il ne sera pas nioins im-
porla it , par le nombre des concurrens et par Pedat des la-

lens, le eoncours qui doil completor la seconde faculte du

royaume , herilier de celte noiile et antique universite de Ton-
louse qui , fondee dans cette ville savante , au 13° siecle,
compte dans son sein , des le premier age , un si grand nom-

bre d’&ninens jurisconsultes , qui obtint une si grande renommee

que son suffrage Sut brigue pendant les demelos orageux des

papes et des rois, et'dont la gioire , au 16° siecle, se con-

fond avec celle des plus illustres reforraateurs de la science du
droit.

Que dirai-je , Messieurs, des circonstances dans lesquclles
se produit ce eoncours? Elles ajoulent encore a I’interet deces

epreuves. Des trois chaires vacantes auxquelles il s’agit de

pourvoir , Pune etait; remplic par ur\ professeur que la faculte

s’applaudit de compter ;;ujourd’hui au rang dc ses professeurs
thuiaires, et doni la pcomoikm, a la suite des plus mdmora-
bfcs eoncours dont la France garde Io soovenir , a couronne

le talent et le savoir, en meme temps qtPelle a consacre le
merite eminent des rivnux honores qui dispaterent avec Iui

la palme du eoncours ct qui peuveut faire hesiter la eous-

cience des juges.
L’un de ces rivaux etait M. Yacquier , d’exce!lente et regret-

tabie mecnoire* Je 1’ai vu , Messieurs 9 frappe dans la chair e

du eoncours, comme par un coup de foudre , apres un debat

brillant et du plus heureux augure ; je Pai vu , trahi par ses

forces, lomber en quelque sorie dans Parone meme du com-

bal, en jetant un regard- douloiireux et triste vers la couronne

qui apparaissait a ses yeux. Aux qoaliles du professeur et du

jurisconsulte il joignil le courage et le d^vodmenl du citoyen-
L’estime publique le paya genireusemenl des sacrifices qu il

avait faits ir M science et a. son pays.

|§La fin de M/JDelouroe n’a gtejni moins preroaturee, ni

moins digne de regrets. Son zele pour Taccomplisseoienl de

ses devoirs , son caractere aimable , ses devoirs 1 avait rendu

cher a ses collegues, son souvenir a les memes titres a nos

hommages.
Telles sont, Messieurs, les pertes que la faculte de lou-

lonse doil reparer, dans le eoncours dont une eminente bien-

veillance a daigr.6 roe confler la direclion. Cet honneur nisi-

gne , Messieurs, qiPil me scii pennis d’en reporter la recon-'

noissance a la faculte de Toulouse elle-memc et aux magistra ts

respectes qui nous entourent. En nTenvoyant sieger dans cette

cnceinte a c6l4 de roes anciens uialtres, a c6te da m_es sa-

vans et trfes-bonores collegues, a cote des magistrats qui nous

prelent Pappui de leur prudence et de leur sagesse , le mi-

uistre a voulti consacrer par une adhesion solennelle leur bjen-

veillance et ma gratitude qui se confoudent ici dans unsou-

venir touchant. ,

La juslice, Messieurs, trouve elle-meme la garantie danj

ces diverses circonstances. Le marite des hommes qu u sagit

de remplacer , Pimportance et la gioire de la faculte de To

louse, doivent nous rendre exigeanset difficiles. Sansdoule ,

parmi les talens eprouvcs qui vont jdisputer les
,

suflra8 es
, ^®

nos consciences, l’universit6 ne peut trouver que des candida

dignes de la consoler des pertes qu elle vient reparer aujour-

d’hui; mais la palme apparlient aux plus instruits , aux mie “,
prepares, et le merite lui-meme des candidats, leur noble

confianse, le devoirs de nos charges, tout nous iropose 1 o-

1 bligation d’6tre juste et severe. Un orateur que ie ne nomme

'

pas , quoique son autorite fdt grande dans celte encemte,

| disait nagufere devant la chambre des pairs de France .



es sont cellas qui scraicnt d’iin inte- i La chambre , consul
^Se^Sral pour elrc elevees au rang des routes royales. ! 1“ elle .' l ’ ,cra sur l ’

a “
_ .■. P .. .i t .1 5 io i-oioitoj et le rejette.

1 L. iille a iople , apres
sion, dans I ■ sccoiid'[l
de l’0/,e. Ainsi rcduit [

. paragraphe ad lilionnel
i M. Kicbond bes iltuj
, adopte.
j Adopiion de l’art. 2]

Lachamtr.e adopte I
Sur 1’arlicle 4 , M. I

La seance est levee.

Minislfre de tagricuhure et du commerce. — Adminis-
Iration centrale. — LWganisation du personnel est prete ;
clle donne liau ii ,la demaiide d’un credit genera! de 811,300 f.,
qui sera divisee en 2 .parties ; Pune de 408,300 Ir. , reprd-
•sentant 1’orgayisalion definitive, 1’autre de 13,000 fr. ayaxit
un carrclcre dventuel et maintenu pour un etat de choses que 1

Je temps doit modifier. Quant a presenl , ct provisoiremcnl, -

c’est 12,300 fr. k ajouter au credit du chapitre premier , qui j
se trouvera aiusi porta a 511,300 fr. , et qu’elie propose d’a- :

dopter.
_

|
_

La comrnission emet de vren qu’en dehors du cabinet du ;
un amenueineniq.u a

ministre , il u*y ait quo 3 direclions : ceile de 1’agriciiUure •
* e fal

et des haras , ceile du commerce interieur et des maopfac-
tures et ceile du comme ree exterleur, avec une diVision pour
la comptabilite.

S.e nombre des -chefs employiis , de 122, descendra a 119;
les cliefs des grandes diyisions seront secondes par 16 chcfs
de b :reau , appuyes eux-memes sur des empioyds de divers
grades , en nombre suffisaut, bien retribues , et donnant huit
beares de travail par jour.

x a commissio» demande que ia nominalion des directeurs
ne soil pas sonmise a ia sanctiou royale.

Ecoles veterinaires et bergeries. — La comrnission est. d’a-
'vis de 1’aUoplion d’une augmenlaiion de credit dc 14,000 fr.,
pour recovoir , dans Finteret des eludes des ecoles , dans-les !

elablissemens dependant des Ecoles d’Alfort > Lvon et Toulousa ,

Les animatis malades , des ra.eestioV.inc et cheyaiirio., sfinde.
<1, yesnppeV Fciiseigncment pratique dans ces ecdfes ; .cbs mojpris

“ii’:;i.!,ie sur une nature vivante devant tourner au profit- de.' la-
Sviii ice.

■ .liiic adopte egalcment un credit de 10,000 fr. , desline a
" accroitre la dotation des etablissemens suivans ,. savoir :

Kambouillet , 5,000 fr. — Moncavrel, 3,600 fr. — Lahaie’-
v.mx , 1,800 fr. !

linepuragemen £ d VAgricullure. .— La comrnission a- j
dhere au credit de huit cerit trente tnii c franes , elle en- !
gage la ministre' aj^nlrer dans Ia pensee de la chatnbre, c’esl- |
a-dire de propager eu France Felevage de Ia race bovine de
Burham ; d i.e s lura it oublier qu’outre ia ipart prelevee an-
nuelli msntsiir le credit ordinaire de 800,00*0, fr. pour les ac-

quisitb nJ tPanimaux , 1’inteiition de la' obampre s’est manifes-

conari

CH.{
t I

A deux beures Ia J
Ai. DE I.AROCHEJ .C-J

de Fcnseignement.
i L'ordre du jour e;l lJ
j ialif au ciiemin de feri
i La chambre en eslT
i G aut ii r de Humi!! y.|

un civiitt au ve.rnfl
d i la > 0.0 Ue fer

3-!. oU.TjtleK l|
1.0 (.1' J »V. ^ [.Vj/jiUp •!. 'i .l

‘fciioiiiins.d; T r parle
le dH.-in.ri de Lyou

i tion, de son amendem J
j' ci.e liin de Ici: de Varf
i pagnic lernaiere , laufl
! uiin de Lyon.

L'oratcur n’produit|
tions presenlees par
1’amendement de M.
de la discussio» du ci|

D35 LAMARTINE
lisan de 1’exiculion co:

tee par 1’audilion d’un credit en quelque sorte special de 30 i que les circoristances
mille /ranes.

La commission aime a penser , dit 1’honorable rapporleur,
que 1’clcvage ne sera pas accru , qne;ia vacherie du Pin con-
servera son caracifere purement experimental , que des fornis
suffisans seront employes en 1-844 en achats d’animaux de la
raQfi de Ufirhatn importes r^Anglet«rre pour etre vendus pu-
bljquement et do»««r ainsi , le' plus tot possible , satisfactio»
anx pressans interelS de notre agriculture.

Haras et degot d’et'jihn$. — 2,400,000 fr. — La commis-
sion croit que oerlaiiies 'atnfbor.itions, ,se

i
sont produites dans

la productiori et Fodpcpiion do lii race cjyeValine.L’etat seul peut ct dhit foumir sur une vaste dchetle les
types regeuiraleurs ; Feint sedi peut et doit encourager la pro-duction par tousjes indyens 'en son pp.qvgir. 1/etal ne peut
pas", ne doit .fws.pi.q^ivre^r a 1’eleyage ,_ 'qelniest du domainede
1’jlndustrie priveg."

‘ ’

ni. Ic minis\i(pit}e Fagricullure efjj^.jgpmmerce , s’identi-
fiant ayoe l.lfl 0 pc»i|S^e de la eommissiQ| n(dje 1843 , a devance

p reparer les y^ajpealio»s h apporter
au regime preex':stant, et onWani injqigqiatementdans la voie
de la „il- a , des l'aunee deqqere , supprimi comple-
lenient rylevage au haras do Kosiorp^,. et l’a notablement re-
du i t au haras du Piri.

Par ce moyen' les etablissemeiis seisont enriehis de 400 eta-
lons cnvi ori , et reduils de 41. ; juirieiis., 27 poulains et pou-licfic-r , et 19 chovaux d > servii:.?. Les 68 jurnens restantes se
parlagent airisi : 31 a Pompadour , 19 au Piri , ISaudepotcPAi.es >-

Ce dernier depot renferthe enoulre‘, 32 etalons et 38 pou-lains et pouliches. Le ministre a "ifAhandc a conserver les
jumens altachecs a ce depot; dansjVfH&rfSt de la regenera-tion de la race camargtre qu’on viuftcMiabililer par Fexemjilcd’un eleVage judicieux: -

,

- r- £S1

M. le ministre de 1’agricullurel et ^n commercc a declare
que le rdglement de la uforlfe-ser/itld&ormais slfictemenl ct
«niformcmeiit exceut^ , AotaAfrnent &n. ce qui concerne la sail-lie , qm ne serait plus grafrlrfe a l£A^ir.S.a cornmiss.on ne sauroka Spretu ver la creation d’un nou-
vaa, dijpol d etalons ^ Lamballe f/ijr regula rite de xetle crea-
tum a donne heu a urie a?itpe' irregularite , c’est les trai-teme ns du directeur et d. ,un>gentfinsemble 4,200 fr. des-

' nCi - a ® 84 coinplemeris de tpaiterhens a d’anciens officicrs? lS :a ra '
’ 1 'ecofip mie d*; v a i t faire retour au Iresor, ou

leu e servir a ^oldef des .4'epenses qui n^taient pas auto-rmes. •< ■.

i corisidcree par Ion 1 le I
j breux scandales avaie;iq
! l.es parlisans du monl

; cession en favear d-' l’;l
; sorlie de la loi de is|

ne faut pas exclure ,

j chambre.
i Celte loi fait un pal
; 1’etat: leur associatio.i
i clusifs de Fexfctttini:
i de 1842 reservo a 1’.

les baox a court lerm
: II esi temps enfin

de plus contraire a la
; cetle mobilite et cet e

■ dustrie.
1 [V!. GABNiEB-FAGti.;

voix ! Son ! Non 1).
cnper long-temps ia

■

qaelqncs argumens no

j M. de Lamartine, j
i que sa lausse ipieri.
j cetle loi ? 1 ° gssnrcr

2° donner i’exi'!oiiatic
| par la ini de 1842
| en 1842

, Io rriainiion
| el !"S baux court teri|
| Tous ces ayanlages
i sani 1’etat maiiro de
f j’ai .erreore 300 rniliirl

demander au credit i

raiis? Comment faire
millioris! ( Mumeurs.)
est facile. Un fait ungi
place. (Econlcz 1 ) C’e|
un celebre ba;rqi>icr.>e|

| les receveurs generaux
trntion sait nianicr hj
tiror i;n avantage imn
niens du systeme dc la!
ment ce systeme e^t exi

j lrans. Le |ouverncmen|
j bien 1 ces tarifsne sond
|

iis ne le sont p;(S ; los ]| minuent selon leurs ini
nistres) ct vous uFuveJ
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FAMILI/E

ERCISCUIVD.E.

ff. LlB. 10, Tit. 2.

HAS THESES PUBLICIS COMPETITORUM DISPUTATIONIBUS SUBJECTAS,
no CATHEDRA DE LITIBUS ORDINANDIS, ET VICE-CATHEDRA , IN CONSULTISSIMA

JURIUM FACULTATE TOLOSANA VACANTIBUS.

.Favente Deo et Yirgine Deipara tueri conabitur

Die vigesima octava Junii.

TOLOSiE.

EX TYPOGRAPHIA Ph. MONTAUBIN.

1838 .



JUDICABUNT

VV. DD. CC.

GARRISSON Scholarum juris inspector generalis, praeses in curia regia
Tolosana, Legionis Honoris eques, praeses certaminis.

RESSIGEAC, Legionis Honoris eques, in

regia curia Tolosani! advocatus regius.
DELPECH,
FERRADOU,
LAURENS,
BENECH,
CHAUVEAU, Legio-

nis Honoris eques.

In consultissima ju-
rium Facultate

Tolosani anteces-

sores.

PECII, Legionis Ilo-

noris eques,

DEJEAN,
DARNAUD.

In curA regiS To-

losanll consiliari.

ARGUMENTABUNTUR

DD.

CABANTOUS,
BRESSOLES,
AUZIES,
MOLINIER,
BEZY , |
DUFOUR ,

Juris doctores.



FAMILIIS

ERCISCUIVD7E»

Procul dubio est testatorem licentiam habere haeredi tatis distribuendae ,

divisionemque ab eo institutam, esse omnium firmissimam , cum ne

ob enormem quidem laesionem rescindi queat, dummodo saltem serven-

tur legitimae. Ea autem divisio recte fit a testatore , sive testamento ,

/.10 codicefam. ere. , sive codicillis /.16 ibid. , vel etiam quocumque
alio modo , dum parens inter liberos disponens divisionem et portionem
ipse scripserit vel subscripserit, vel liberi subscriptione sua approbave-
rint. Nov. 18 cnp. 7 nov. 107.

Et quando defunctus indivisam reliquit baereditatem , tunc divisioni
locus est : eaque inter cobaeredes mutuo consensu fieri posse palam
est /.57 ff. h. t. Qua interveniente , et facta traditione rerum , tollitur

communio , et cessat judicium familiae erciscundae /. 15 cod. h. t. , nisi

quaedam sint indivisae relictae L 1 cod. h. t.

Quando autem nec a testatore divisa fuit haereditas , nec de ea divi-

sione consenserunt haeredes ,
ad actionem sive judicium familiae ercis-

eundae deveniendum est; nemo enim in communione manere cogitur ,

et hoc principium est fons totius tituli. Verum hoc judicium non solum



ad dividendam haereditatem , sed etiam ad praestationes personales tri-

buendas datur l. 22 § 4ff. h. t.

Et judicium familiae erciscundae est 1° juris civilis nam a mero jure
civili originemiducit : liaec enim in lege XII tabularum legebantur : No-

MINA INTER HjEREDES PRO PORTIONIBUS HjEREDITARIIS ERCTA-CITA SUNTO : COE-

TERARUM RERUM SI VOLENT , ERCTUM-CITUM FACIUNTO t PILATOR AD ERCTUM-

CIENDUM ARBITROS TRES DATO.

2° Mixtum nempe in rem ut pote quo actor haereditatis partem ad se

pertinere dicit, et in personam namque adversarium sibi quasi ex con-

tractu obligatum essse contendit : Inst. § 20 de actionibus l. A ; l. 22

§ 4 ff. fam. ere isc.

3° Duplex namque quisque cohaeres simul est actor et reus I. 44

ff.fam. ercisc. § 4. Sed magis placuit eum videri actorem qui ad hoc

judicium provocasset. I. 2 § 1 ff. com. divf

4° Divisorium. Hujus enim praecipuus finis est ut e communione
discedatur. I. \ aff. fam. erc.adprim.

Divisoriorum autem judiciorum tria precipue sunt genera : finium

regundorum , familiae erciscundae , communi dividundo : quae singula
specialibus principiis reguntur et communibus etiam coeunt regulis. Unde

ut plenius haec materia tractaretur opus esset primum quidem cuj usque
divisorii judicii regulas peculiares et propriam indolem exponere , pos-
tremo autem quae communia habeant edocere. Sed cum nobis familiae
erciscundae titulus tantummodo sorte contigit, ab eo nequaquam rece-

dendum esse censuimus.

Ut vero funditus exploretur quidquid de familiae erciscundae judicio
dicendum est, primum videbimus quae veniant in hoc judicium; secundo
dicemus quibus, adversus quos , et quando competat ; tertio quomodo
fieri debeat divisio familice erdscundce ; quarto quinam sint effectus di-



visionis per judicium familiae erciscundse factae; quinto tandem quibus
casibus haec divisio rescindatur.

SECTIO PRIMA.

Qucenam veniant in judicium familice erciscundce«$

Ut facilius intelligatur quaenam in hoc judicium veniant , prius de his

quae non veniant et quae sunt praecipienda dicendum esse existimavimus.

articulus primus. — Quce nent veniant

Non veniunt dividenda quae furto, sacrilegio , turpibusve aliis actibus

acquisita sunt ,
l. 4 § 2 ff. h. t., sunt enim restituenda. Item perniciosae

res , cujus modi sunt libri improbatae lectionis ; item venena et mala me-

dicamenta , quae omnia protinus corrumpenda sunt. Quibus rebus non

se immiscere debebit judex nisi ut eas destruat.

Non veniunt quae per semetipsa divisionem non patiuntur et in solidum

necessario transeunt in haeredes. Exemplum videas l. 41 ff. h. t. , ubi

Paulus dicit nullam esse libertorum divisionem : quod de jure patrona-
tus intelligendum est.

Pariter non veniunt in judicium quae pro caede defuncti ab homicida

uxor liberique consecuti sunt, aut possunt exigere; Z. 18 § 1 ff h. t.

Sunt enim praeferendi illi quorum interest, vel qui affinitate cogna-
tioneve defuncto junguntur.

Item in divisionem non veniunt res quae j udicatae sunt non esse hae-

reditariae, quasve haeres ex titulo speciali possidet, ut pro empto vel do-

nato , l. 25 § 8 codice hoc titulo.

Deinde non veniunt in judicium nomina sive credita sive debita : nam
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ex lege XII tabularum nomina ipso jure inter cohseredes dividuntur, quod
ita intelligendum est ut quisque , tantum pro sua portione haeredi taria ,

agere vel conveniri possit. Nihilominus poterit judex debita et credita

singulis pro solido assignare : quod non adversatur principio , cum his qui
solverit vel acceperit, partim suo , partim procuratorio nomine funga-
tnr : et divisio sic facta inter ipsos haeredes quidem valet

, sed nullum

praejudicium affert creditoribus haereditariis , quibus unusquisque haere
dum pro sua portione semper obligatus remanet, et qui unius ex cohae-
redibus in paupertatem reducti partem ab aliis repetere nequeunt. II.
25 et 26 coci, de pactis. — /. 2 § 5ff. h. t.

•

articulus n. — Quce sint praecipienda.

Praecipua habet cohaeres : 1 0 praeceptiones-, et praelegata , et per fidei-
commissum relicta , l. 7 coci. h. t. — l. 42ff. h. t.

2° Dos uxoris viventis vel defunctae ab ipsius marito praecipienda vel
retinenda est, quia ipse matrimonii onera sustinet. I. 2 coci. h. t.

3° Peculium castrense id est res mobiles a patre datae filio eunti in
castra l. A cod. h. t. , et res sive mobiles sive immobiles quae filio occa-

sione militiae obveniunt. Secus de praediis quae pater filio in castra eunti
donaverat. Ibid.

4° Peculium quasi-castrense quod introductum fuit ad exemplum cas-

trensis peculii et iis constabat quae filio ex muneribus publicis, aut arte

obveniebant.

5 n Jure novo nequidem confertur peculium adventitium, /.21, cod.
de collationib.

6° Quae pater filio emancipato studiorum causa peraegre agenti submi-

nistravit, si non credendi animo, sed pietate ductus, in rationem por-



tionis quae ex’defuncti bonis ad eumdem filium pertinuit, computari

aequitas non patitur.

7° Praecipua filiae remanet dos assignata aut donatio propter nuptias,
cum omnes filii haeredes instituti sunt, l. 35, ff. h. t. , et novissimo jure
dos et donatio propter nuptias, cum pater expresse prohibuit fieri colla-

tionem, nov. 1. cap. 2 ; 1 8 cap. 6.

8° Demum praecipitur quidquid vel naturaliter uni ex haeredibus

debebatur a defuncto, /. 25 § 19 ,ff h. t.

articulus m. — Quce veniant.

Quae veniunt in hoc judicium duohus constant: 1° rebus; 2° praesta-
tionibus : lege enim 22, § d , ff. h. t. Dicitur -.familiae erciscundae

judicium ex duobus constat, id est rebus atque praestationibus.

1° Res. Scilicet: res liaereditariae, tam soli, quam mobiles, sive in

ipsius defuncti haereditate reperiantur, sive ejus occasione ut usucapione
acquisitae,/?. 8 } 9 et 10 ff. h. t. Et non solum eae quos jure Quiritium
proprias habuit, vel etiam quas in bonis tantummodo habebat, veluti

vectigalia et superficiaria, vel etiam alienae quas bona fide possidebat
defunctus, et res legatae sub conditione, 11.9, 10, 29, 12, § 2 ,ffh. t.

Item res quae apud hostes est, propter spem postliminii. 1.2 2
, inf.ff. h. t.

et animalia ferae naturae ut columbae, apes, l. 8, §§ 1 et 2 Jf, et partus

editi, l. 11 ff. ibid ; et bona quaecumque ex haereditari& successione

patris vel matris, l. 8 cod. h. t.; et quaecumquae indivisa remanserunt in

casu de quo agitur in lege prima cod. h. t.

2° Praestationes. Hoc nomine conferendum est quidquid uni haeredum

e bonis haereditariis evenit, veluti peculium profectitium scilicet quod a

patre profectum est, l.V> cod. h. t., et thesaurus in praedio haereditario

inventus, ?. 22 ff. h. t.; et fructus ab haerede percepti, l. 56 ibid.



Praestationis nomine repetendi erunt sumptus utiliter in liaereditatem

impensi, bona fide et animo haeredis; nam qui non animo haeredis gessit,
familiae erciscundae judicium non habet, l. 18 cod. § 1 ; /. 49 ff. h. t.

Praestationis nomine adhuc dabitur quidquid cohaeres de rebus haere-
ditariis absumpserit Vel deterius fecerit, et ob id caeteris indemnitatem

praestare tenebitur, Z. 19 c. h. t. Item si rem haereditariam proprio no-

mine distraxerit, cujus pretium possedit, l. 44 § 2 ff. ibid.

Item culpae nomine tenetur qui cum ante alios ipse adisset liaereditatem,
servitutes praediis haereditariis debitas passus est non utendo amitti, /. 25,
S <8

SECTIO SECUNDA.

Quibus, adversus quos , et quando competat judicium familice ercis-

cundce.

Sicut in limine nostrae thesis diximus, nemo nisi haeres contra haeredem
actione familiae erciscundae agere potest , cum constet illius generis
communionem inter nullos alios inveniri quam inter haeredes, aut eos

qui loco haeredum censentur , eosve representant. Nec interest sive
cohaeres liaereditatem possideat, sive non possideat, l. 1 § 1 Jf. h. t.

Hic tamen praecisio facienda est: si reus neget actorem esse cohaeredem,
videndum erit utrum actor possideat liaereditatem de qua dividenda agit,
nec ne. Si in possessione sit, inficiatio rei non impedit quominus judex
familiae erciscundae cognoscat an haeres sit: si in possessione non sit, tunc

praejudiciali quaestione repellitur, et jubetur prius jus suum probare per
intentatam haeredis petitionemj L 1 § 1 h. t.

Nihil autem refert utrum ab intestato, an ex testamento, jure civili, an

praetorio, directi , an fidecommissarii haeredes sint /.24 § 1 ff. h. t. ;
utrum ab ipsis coliaeredibus, vel ab unins cuj usque successoribus agatur,
/. 48ffh. L
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Illud autem judicium iirvicem datur inter cohaeredes et eos quibus
haereditatis petitio competit, puta inter liberos, sive patri, sive matri,
/. 8 c.fam. ero. ; sive sint masculi, //• 8 et 12 ibidi ; sive sint feminae,
/.18 ibid; sive partim masculi, partim feminae, /. 11 ibid.

Sed complures esse qui hanc divisionem provocare non possint certissi-
mum est: et inter eos adscribendi sunt : 1° haeredes sub conditione ins-
tituti; 2° pupilli, minores, prodigi, mente capti, et eorum curatores.

Hoc vero accipiendum est quod pauci inter plures et vel unus , possint
petere judicium familiae erciscundae ; nec omnium consensu opus esse ;
sed , invitis quibusdam, ab aliis vel ab alio tantum, hoc judicium peti
posse, /.2 § 4 ; L 43 ff h. t. Nemo enim, ut jam dictum est, in
communione manere cogitur. Quod ita absolutum est ut non possint
inter se cohaeredes convenire, ne omnino divisio fiat. Hujusmodi enim
factum nullas vires haberet, /. 14, § 2ff. de com. dio.

•V ‘. V >
.

*

Coeterum, non una tantum, sed et duae pluresve easdem inter per-
sonas communes ac indivisae haeredi tates, veluti paterna et materna inter
fratres germanos, uno judicio dividi possunt, /. 25 §§ 3 , 4 et 5ff
h. t.

Sciendu m autem est hoc judicium tantummodo post aditam haeredi
tatem competere, /. 49 ff. h. t. infine, quia tantum per aditionem res •

communicantur inter haeredes.

Et quidem semel tantum competit cohaeredibus judicium familiae ercis-
eundae. Quod si quaedam res indivisae relictae sunt, communi dividundo
de his agi potest, /. 20 § 4 ff. h. t. Attamen non idem juris est si inter
pauciores ex pluribus divisionis judicium susceptum fuerit, nam reliqui
postea supervenientes iteratam poterunt petere haereditatis divisionem,
/.17 cod. h. t.

Quamdiu autem maneant quaedam corpora communia , tamdiu agi
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potest judicio familiae erciscundae, l. 9 cod. t. 38. Unde deducitur quod
communium rerum interitu haec judicia pereant, /.11 ff. com. div.

Non vero cessat judicium si coliaeredes plures communiter et pro in-

diviso res haereditarias possederint triginta annis. Sed aliud juris erit si

tanto tempore quis eorum pro diviso et suo nomine possederit.

SECTIO TERTIA

Quomodo Jieri debeat divisio familice erciscundce.

Si divisio parentis testamento facta fuerit et standum erit si modo testa-

mento confirmata sit. Et haec voluntas non solum obtinet in bonis divi-

dendis, sed etiam in praelegatis adjudicandis ,11.1 et \0 cod. h. t. Judex

que lianc voluntatem sequetur quamlibet formam in testamento pater ob-

servaverit, sive ex testamento etiam imperfecto, sive scriptura sua , sive

aliena : nam Justinianus ita vult servari parentis voluntatem si vel ipse
parens divisionem et portionem scripserit, vel scripturae ab alio factae

suscripserit, vel ipsi liberi sua subscriptione approbaverint, nov. 18 cap.
7 nov. 107.

Ut|vero firma sit divisio consensu haeredum facta non opus est scriptura •

nam fides rei gestae ratam divisionem satis affirmat, /. 12 cod. h. t.

Cum vero nec patris voluntate, nec haeredum consensu divisio facta

est, ad judicem eumdum est, et hic agitur de judice qui juridictioni
praeest, veluti praetor aut praeses provinciae, //. 7 et 18 cod. h. t.

Aliquando praetor vel praeses provinciae cohaeredibus alium dat judicem
qui dicitur arbiter , //. 15 et 21 cod. h. t.

Judex vero vel arbiter ita ordietur : distractis omnibus quae in judi-
cjum familiae erciscundae non veniunt, omnia bona haereditaria conferet,



Z, 8 cod. h. t. : nihil enim indivisum debet
*

linquere j udex familiae ercis-

eundae, Z. 25 § 20ff. h. t.

Deinde ad aequitatem pro portionibus baereditariis omnia reducet ,/.11
cod. h. t. Ut vero aequalitatem servet, universae res aestimari debent ,

non singularum rerum partes , Z. 52 § 3 ff. h. t. Sed aliter procedere
debebit in rebus pro se dividuis, aliter in individuis.

Quae dividi possunt, eorum partes singulis cohaeredibus adjudicabit. Sic,
regionibus divisum fundum posse adjudicare secundum divisionem, nemo

dubitaverit, Z. 22 § 2 ff. Et adjudicando singulis singulampartem, poterit
imponere servitutem aliquam, ita ut fundus alteri adjudicatus, fundo
alterius serviat, Z. 22 § 3 ibid.

, Quae divisionem nullam recipiunt, vel tam difficilem ut pene impos-
sibilis videatur, velut nomina, ususfructus, amnis, potest judex in unius

personam tranferre, /. 55ff. h. t.; et transferre omnes res, vel alteri

rem, alteri pecuniam pro rata addicere, Z. 22 § I ff. h. t. • vel alterius
temporibus cuique haeredum adjudicare, Z. 16 § 2 ibid.

Harum autem omnium dividendi rationum, illa potissimum ab arbitro

observabitur, quae omnibus utilissima, vel magis conveniens litigatori-
bus, l. 2\ff. com. dio. Sed quamvis rationem elegerit judex illud curare

debet ut de evictione caveatur bis quibus adjudicat, Z. 25 § 21 ff. h. t •

Ut recte fiat divisio , actionae familiae erciscundae hic agendum est ubi

major pars invenitur rerum baereditariarium, II. 1 .ff. de quibus rebus ad
eumdem judicem eatur, et 5 Off. de judiciis. Sed illud observandum est

quod divisio ab incompetente judice facta cohaeredum consensu confirme-
tur, Z. 2 cod. tit. 38.

Post divisionem recte facta judex eligere debet apud quem potiris sit
manere instrumenta, Z. 5 cod. tit. 38. Et ad hanc electionem iste serva-

bitur ordo : 1° apud eum manebunt qui majore ex parte haeres sit; vel 2°
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si omnes ex sequis pai’tibus sirft hseredes, inter eos conveniet apud quem
remaneant; 3° si de ea re consensus non fiat, inter eos sortiendum; 4° vel

ex eorum consensu eligendus erit communis amicus apud quem deponan-
tur; 5" tandem in sede sacra deponenda erunt, ll. 5 et 6 ff. h. t.

c ,
'•

; ; -
.

• ••••,. ( \ . v ^

SECTIO QUARTA.

Quinam sint effectus divisionis per judicium familice erciscundoe factce.

Ut ordinem hactenus observatum sequamur, primo quaedam de divisione

quse a parente vel consensu cobseredum facta est dicendenda videntur.

Parentis et testatoris divisio a judice adimplenda est dummodo |scripto
haeredi salva sit quarta falcidia, et liberis legitimae ,11. 10 et 16 cod. h. t.

Ita ut filius tantummodo quartam petat si illi minus quam alteri relictum

sit, quia divisio etiam inaequalis, ita permissa est, modo nihil fiat contra

leges , quae in testamentis observandae sunt, 1. 55 ff de legatis lib. 30 ,

tit. 1.

Divisio autem haeredum fit vel re interveniente, vel nudo pacto. Re

interveniente, transfert dominium in accipientem, l. 15 cod. h. t. Et

communionem tollit, et facit cessare judicium familiae erciscundae , nisi

quid indivisum relictum sit. —Nudo pacto facta, non transfert domi-

nium, nec actionem tribuit, nisi stipulatio accedat, l. 21 cod. de pactis ,

nam haec potius est placitum de divisione facienda, quam vera divisio. Et

quidem non tollit communionem, nec obstat quominus locus sit judicio'
familiae erciscundae, Z. 15 cod. h. t.

Nunc deveniamus ad divisionem quae vel a judice vel ab arbitro

facta est.

Ea vis est talis divisionis ut quaeque res adjudicata statim ei acquiratur
ad quem adjudicata est, § ult. inst. de off jud. , et ad eum transeant

omnes actiones sive exceptiones quae de jure rei adjudicatae competunt,
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/. 44 § 1 ff. h. t. quod tunc solummodo verum est quum res adjudicata
sit haereditaria.

Si vero non sil haereditaria, et evincatur is cui per adjudicationem data

est, tunc illi competit adversus caeteros cohaeredes actio de evictione, msi

forte in judicio familiae erciscundae inter cohaeredes convenerit ut unus

quisque eventum rei adjudicatae recipiat, L 14 cod. h. t.

Si talis conventio non intervenerit, datur a pi'etore cohaeredi evicto

adversus cohaeredes, actio praescriptis verbis ,/.14 ibid. infine.

SECTIO QUIISTA.
i

‘

-

‘ v
,

De rescisione divisionis.

Etiam hic denuo tripartita proponenda erit divisio. 1° De divisione facta

per judicem vel arbitrum; 2° consentientibus haeredibus ; 3° a parente.

Divisionem praediorum vicem emptionis obtinere placet, ait imperator
Antonius in lege 1 cod. lib, 7 tit. 38 , et emptio ut contractus bonae fidei.

Sed ll. 3 cod. ibid et 3 cod. quib. eoe caus. maj. in integr. rest. videtur

quod, in contractibus bonae fidei, si quid per fraudem, vel dolum, vel

perperam sine judicio factis divisionibus, majoribus etiam soleat subveniri,
et si quid inaequaliter factum fuerit, esse reformandum. Unde sequitur ad

rescindendam divisionem quamlibet inaequalitatem, vel minimam, suf-

ficere , nec opus esse laesione ultra dimidium.

Quod si privatim, inter cohaeredes , sorte facta sit divisio , nullo reme-

dio rescindi poterit: nam sors est bonae fidei et fraudem repellit, nisi in

ipsa sorte fraus intervenerit.

Si vero a parente divisio facta sit, advertendum erit an parens asseruerit

omnia esse divisa simpliciter aut cum juramento ; si simpliciter , nihil



impedit quominus haeredes inquirere possint res quarum testator mentio-

nem non fecit, l. 10 cod. lib. 7 tit. 38, earumque divisionem judicio
familiae erciscundae obtineant. — Si cum juramento, huic assertioni sta -

bunt haeredes : et quamvis non noceat creditoribus si falsa sit, cohaeredes

eam inficiari nequeunt, nisi velint haereditate privari, nov. '48.

QUAESTIONES.
v '■ '• '

t,- ? '
•

■

"

• 1 •
••

■ >
■

I

An veniat in judicium familiae erciscundae donatio simplex a patre in

filium facta. — Yenire placet ?

II.

An judicium familiae erciscundae provocari possit ah haeredibus sub con-

ditione institutis. —Non posse placet?

III.

An judicium familiae erciscundae provocari possit a pupillis , minoribus,
prodigis, mente captis, et eorum curatoribus ? — Non potest.

IV-

Num cesset judicium familiae erciscundae si plures cohaeredes commu-

niter et pro indiviso res haereditarias triginta annis possederint? — Nega-
tiva placet.

V.

An cesset judicium familiae erciscundae si quis cohaeredum pro diviso

et suo nomine 30 annis possideat ? — Cessat judicium.
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VI

Quis sit judex competens actionis familiae erciscundse ? — Judex loci ubi

major pars invenitur rerum heereditariarium.

VII

Nura legatario noceat assertio parentis cum juramento facta ? — Non

nocere placet.

Vu,

Ze President 'a la Cour rogale , charge provisoire-

ment des fonctions d’Inspecteur-general des ecoles

de Droit, President du Concours ,

GARRISSON.
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